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Synthèse 

La stratégie de surveillance des masses d’eau souterraines (MESO) de Guadeloupe 
mise en place conformément à la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) au cours de ces 
dernières années s’est révélée, suite à l’amélioration des connaissances sur la 
ressource, non adaptée pour une surveillance optimale dans certains secteurs 
géographiques de l’archipel guadeloupéen. En effet, l’absence de données chimiques 
ou quantitatives observées dans ces secteurs ainsi que la superficie trop importante de 
certaines masses d’eau limitent parfois la détermination d’un état des lieux 
représentatif. 
 
Dans le cadre de la parution du nouvel arrêté du 7 aout 2015, modifiant l'arrêté du 25 
janvier 2010 établissant le programme de surveillance de l'état des eaux en application 
de l'article R. 212-22 du code de l'environnement ; la mise en place d’un nouveau 
SDAGE pour le cycle de gestion 2016-2021 ; et le commencement d’un nouveau cycle 
de surveillance pour le Réseau de Contrôle Opérationnel (RCO), le BRGM a souhaité 
organiser une réunion avec l’OE971 et la DEAL afin de (1) présenter les modifications 
engendrées par le nouvel arrêté pour la surveillance des MESO, (2) proposer des 
adaptations à la stratégie de surveillance actuelle pour la rendre plus pertinente. 

A la demande de l’OE971, un rapport a été rédigé pour identifier clairement les enjeux 
en cas de non modification de la stratégie de surveillance actuelle et proposer un 
budget à titre indicatif des coûts potentiellement engendrés par les adaptations 
proposées. 

De nouvelles délimitations pour les masses d’eau de Grande-Terre (FRIG001) et de 
Basse-Terre (FRIG003 et FRIG006), plus restreintes en termes de superficie, 
permettraient de caractériser plus précisément les eaux souterraines notamment grâce 
à une meilleure prise en compte des variabilités spatiales possible par l’augmentation 
du nombre de piézomètres et de qualitomètres présents (1/MESO) pour respecter les 
exigences de la DCE.  

En cas de conservation de la stratégie de surveillance actuelle, un risque de 
déclassement non représentatif de l’état de l’ensemble de la MESO est présent (Cas 
de Grande-Terre). Au contraire, il est également possible qu’une source de pollution 
non identifiée précisément faute de données suffisantes ne soit pas considérée pour la 
détermination de l’état des MESO (cas de la Basse-Terre). Ceci engendre un risque de 
non atteinte d’ici 2027 des objectifs fixés par la DCE et limite la fiabilité des états des 
lieux déterminés.  
 
En cas d’adoption des adaptations proposées par le BRGM, certains aménagements 
devront être effectués avec notamment la création de piézomètres et l’intégration de 
qualitomètres aux réseaux actuels de surveillances. Ainsi, des budgets prévisionnels 
ont été intégrés au rapport afin d’étudier les coûts supplémentaires potentiels vis-à-vis 
de ceux de la stratégie de surveillance actuelle.  
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1. Introduction 

A partir des nouvelles connaissances acquises au cours des différentes études 
réalisées sur les eaux souterraines de Guadeloupe ces dernières années, il apparait 
que des adaptations des masses d’eau souterraine (MESO) pourraient être mises en 
œuvre afin d’optimiser la surveillance quantitative et chimique de ces dernières. Elles 
permettraient notamment, une appréhension plus pertinente des systèmes aquifères 
de Guadeloupe et la détermination d’un état des MESO plus représentatif du milieu 
naturel et des pressions s’y exerçant. 

Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau SDAGE « Guadeloupe » pour la 
période 2016-2021, du nouveau programme de mesures (PDM) et du commencement 
du nouveau cycle du réseau de contrôle opérationnel DCE (RCO) en 2016, le BRGM a 
organisé une réunion de réflexion en vue d’optimiser la stratégie de surveillance 
actuelle (Annexe 1). En effet, selon l’arrêté du 25 janvier 2010 établissant le 
programme de surveillance de l’état des eaux, des mises à jour dans la surveillance 
peuvent être effectuées à chaque début d’un nouveau cycle de gestion. Etaient 
conviés à cette réunion, en tant qu’acteurs majeurs dans la gestion de la ressource en 
eau, la DEAL et l’Office de l’Eau Guadeloupe. 

Ce rapport a pour but de récapituler les intérêts de modifier la surveillance actuelle des 
MESO, de décrire les conséquences éventuelles en cas de conservation de la 
stratégie en l’état et, enfin, de présenter les coûts engendrés par les améliorations 
proposées. A noter que la masse d’eau de Saint-Martin (FRIG005) a été dissociée des 
autres masses d’eau en raison de son statut particulier (Collectivité d’Outre-Mer). 

Un support de présentation a été déroulé au fil de la réunion à l’attention des 
partenaires présents. Visible en annexe 2, il présente la stratégie de surveillance 
actuelle permettant d’évaluer, respectivement, l’état quantitatif et chimique des 5 
MESO de l’archipel guadeloupéen (FRIG001, FRIG002, FRIG003, FRIG004 et 
FRIG006) ainsi que celle de Saint-Martin partie Française (FRIG005). 

2. Limites de la stratégie de surveillance actuelle 
et intérêts des nouvelles propositions  

2.1. DELIMITATION DES MASSES D’EAU 

Pour les MESO de Marie-Galante (FRIG002) et de La Désirade (FRIG004), leur  
délimitation actuelle apparait satisfaisante. En revanche, pour les masses d’eau de 
Grande-Terre (FRIG001) et de Basse-Terre (FRIG003 et FRIG006), des modifications 
sont à prévoir afin d’améliorer la surveillance des eaux souterraines. Ainsi, de 
nouvelles délimitations plus appropriées sont  proposées. 

2.1.1. La Grande-Terre 

Actuellement, les eaux souterraines de Grande-Terre sont délimitées en une seule 
masse d’eau qui correspond à l’ensemble du territoire de l’île. 
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En raison des pressions exercées sur cette masse d’eau et notamment la pression 
« prélèvements » responsable d’un phénomène d’intrusion saline, il est possible que 
dans les années futures, l’ensemble de la masse d’eau soit déclassée uniquement à 
cause de points d’eau localisés, définis en « mauvais état ». En effet, des secteurs dits 
« sensibles » existent en Grande-Terre, à l’instar des Plateaux du nord et de l’est au 
droit desquels la tranche d’eau douce est relativement peu épaisse (cf. Illustration 1). 
Ainsi, même de grandes superficies, non concernées par l’intrusion marine seraient 
considérées comme « dégradées ». 

 

Illustration 1: Sensibilisation et risque de salinisation des eaux souterraines en Grande-Terre 
(Hamm et al., 2007) 

Afin d’éviter ce scénario qui (1) serait non représentatif de l’état réel de l’ensemble des 
eaux souterraines de Grande-Terre ; (2) pourrait engendrer une amende de l’Europe1  ; 
(3) ne permettrait pas de définir des mesures ciblées uniquement dans les zones 
problématiques pour la reconquête du « bon état » (mesures à appliquer à l’échelle de 
la masse d’eau) ; deux propositions de délimitations des masses d’eau sont 
envisagées (cf. diapos 13 à 15 de l’annexe 2): 

- Séparation selon les 4 unités morphostructurales (les Grands-Fonds, les 
Plateaux du Nord, las Plateaux de l’Est et la Plaine de Grippon) ; 

                                                

1
 La France a été condamnée en septembre 2014 par la Cour de justice européenne, pour mauvaise 

transposition de la directive nitrate. Elle reproche notamment à la France de ne pas avoir adopté les 
mesures nécessaires assurant la mise en œuvre complète et correcte de l’ensemble des exigences de la 
directive dans les zones vulnérables polluées par les nitrates ou susceptibles de l’être, soit la moitié du 
territoire français. 
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- Séparation selon les unités géologiques identifiées par la BD-Lisa2 (les 
calcaires supérieurs et les calcaires inférieurs). 

La première configuration semble plus précise au vu de la superficie plus restreinte des 
nouvelles masses d’eau et la détermination d’un état représentatif de la ressource en 
eau de Grande-Terre sera facilitée. En revanche, la deuxième proposition permet de 
distinguer les zones littorales de l’intérieur des terres et ainsi de caractériser l’état des 
MESO selon la position de l’interface eau douce-eau salée. 

2.1.2. La Basse-Terre 

Actuellement, la Basse-Terre est délimitée en deux masses d’eau distinctes (FRIG003 
et FRIG006). Avec l’évolution des connaissances, il s’avère que ce système pour les 
ESO de la Basse-Terre n’est pas suffisamment représentatif. En effet les aquifères 
diffèrent selon les formations géologiques en présence (différence de fonctionnement, 
de morphologie, de profondeur…) et les délimitations actuelles génèrent d’importantes 
approximations qui limitent les interprétations lorsqu’il s’agit de définir un « état » des 
ressources en eau. 

De plus, un problème d’échelle d’étude est présent. En effet, particulièrement pour le 
Nord Basse-Terre (FRIG006), la superficie trop importante de la masse d’eau ne 
permet pas, entre autres, d’établir un état des lieux représentatif de l’état réel des eaux 
souterraines puisque même si des points d’eau sont en « mauvais état » dans certains 
secteurs, la superficie concernée reste bien inférieure à 20% de celle de la masse 
d’eau dans sa globalité (cf. méthodologie de détermination de l’état des MESO). Par 
conséquent, aucune mesure de remédiation adaptée n’est mise en place à l’échelle 
des zones effectivement impactées. A l’inverse, vu le peu d’informations disponibles 
pour cette MESO, des points d’eau déclarés en « bon état » ne garantissent pas le 
« bon état » de la ressource à l’échelle globale de la masse d’eau. 

Ainsi, de nouvelles délimitations pour les masses d’eau de Basse-Terre ont été 
proposées (cf. présentation diapos 16 à 22 de l’annexe 2) avec : 

- Séparation en 8 MESO selon les grandes unités géologiques (Complexe de 
base, Massif Septentrional, Chaine Axiale, Monts Caraïbes, Chaine de 
Bouillante, Complexe de la GD-Soufrière, Complexe de la Madeleine-TR et 
formations volcano-sédimentaires); 

- Séparation en 5 MESO selon la BD-Lisa. 

Afin de trouver un équilibre entre la superficie et le nombre des masses d’eau, les 
différentes formations géologiques et les grandes unités hydrogéologiques définies par 

                                                

2
 Le référentiel BD LISA - Base de Données sur les Limites des Systèmes Aquifères. Ce nouveau 

référentiel, finalisé et diffusé pour la première fois en 2012 (version beta), individualise l’ensemble des 
niveaux aquifères à une échelle nationale (Niv1), une échelle régionale (Niv2) et enfin une échelle locale 
(Niv3). Son objectif est de mettre à disposition de chaque utilisateur un système d’identification unique des 
entités hydrogéologiques françaises (entités aquifères mais aussi entités non ou peu aquifères), réalisé 
selon des règles communes.  

La présentation du référentiel, ainsi que le principe de construction et de mise en œuvre sont détaillés 
dans le rapport BRGM/RP-62261-FR. 
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la BD-Lisa, il semble plus judicieux de conserver les entités présentées par la BD-Lisa 
en y apportant toutefois quelques aménagements, à savoir : 

- Regroupement des entités 971AC04 et 971AC05 : formations volcano-
sédimentaires sans distinction ; 
 

- Séparation de l’entité 971AC02 en deux masses d’eau : chaine axiale et Monts 
Caraïbes (formations géologiques bien distinctes et problématique de la 
contamination à la chlordécone non homogène sur ces 2 unités). 

Ainsi, les eaux souterraines de Basse-Terre pourraient être réparties en 5 masses 
d’eau distinctes. 

2.2. POINTS D’EAU DE SURVEILLANCE 

Pour toutes les MESO de Guadeloupe exceptée la Désirade (FRIG004), certains 
secteurs ne disposent pas, ou de manière insuffisante, de stations de surveillance pour 
caractériser précisément « l’état ». Des propositions d’adaptations ont été effectuées 
afin de remédier au manque d’informations qui limite également les interprétations 
possibles dans diverses études concernant les ESO. 

2.2.1. La Grande-Terre 

D’un point de vue qualitatif, la surveillance actuelle est relativement satisfaisante, tout 
comme pour le suivi quantitatif où seul le secteur de la Plaine des Abymes n’est pas 
renseigné. Or, il existe déjà un piézomètre dans ce secteur, disposant de chroniques 
depuis 2011 (piézomètre implanté, dans le cadre du projet « Piézo des écoles », dans 
la cours du collège de Boisripeaux, commune des Abymes, et à vocation 
pédagogique). Les démarches nécessaires pour intégrer ce point au réseau 
piézométrique peuvent être effectuées auprès de l’ONEMA. Ce point d’eau pourrait 
potentiellement rejoindre le réseau de surveillance de l’état quantitatif en 2017. 
L’intérêt de ce point est particulièrement fort dans la mesure où il permettrait de 
préciser les observations fournies à la DEAL en « veille sécheresse ». 

D’autre part, il est à noter qu’en cas d’adoption de l’une ou l’autre des propositions de 
nouvelles délimitations des MESO (cf. 2.1.1), les points de surveillance déjà présents, 
que ce soit d’un point de vue qualitatif ou quantitatif, sont actuellement suffisants pour 
répondre aux exigences de la DCE, à savoir une station par masse d’eau pour chaque 
type de surveillance et pour une superficie donnée (cf. Annexe VII, Arrêté du 7 août 
2015). 

2.2.2. La Basse-Terre 

Actuellement la surveillance des eaux souterraines de la Basse-Terre est assurée par 
la présence d’un piézomètre et d’une station qualitative par masse d’eau. Au vu de 
l’échelle du territoire, les données récoltées restent très insuffisantes pour rendre 
compte de l’état des 2 MESO et de nombreuses hypothèses et extrapolations doivent 
être effectuées, limitant ainsi la qualité des conclusions. 

Cette configuration pose plusieurs problèmes, notamment au niveau des 
contaminations présentes dans les eaux souterraines. En effet, à cause du manque de 
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stations, il est difficile de définir l’étendue d’une pollution observée ou encore de les 
détecter si ces dernières sont localisées dans un secteur ne présentant pas de point de 
surveillance. Or, l’île de la Basse-Terre est caractérisée par une contamination 
importante aux pesticides organochlorés rémanents (dont la chlordécone), notamment 
dans la partie sud du territoire. Il est important de bien contraindre l’étendue de cette 
dernière et d’étudier son évolution dans le temps. 

Conformément aux exigences DCE, en cas de redélimitation des MESO, de nouveaux 
points de surveillance devront être intégrés aux différents réseaux de surveillance. Le 
nombre d’ouvrages à implanter dépendra du redécoupage éventuel des MESO de la 
BT (cf. 2.1.2). Pour l’heure, 2 points de surveillance quantitative existent déjà et un 
piézomètre a été implanté dans le cadre du projet OPALE (ou Observatoires de la 
Pollution aux Antilles) et pourrait être utilisé pour la surveillance sur la côte-au-vent. 

D’un point de vue qualitatif, l’ouvrage réalisé dans le cadre du projet OPALE peut 
également faire l’objet de prélèvements DCE. Il fait déjà l’objet d’un suivi régulier dans 
le cadre d’opérations relatives au Plan Chlordécone III. De plus, la Basse-Terre 
dispose de nombreuses sources prélevables, réparties sur l’ensemble de son territoire. 
Ainsi, les nouvelles stations qualitatives à mettre en place ne nécessiteront pas 
d’importants aménagements. 

Il semble pertinent, au vu de la superficie du territoire, d’inclure au minimum pour 
chaque nouvelle MESO un point de surveillance qualitative et un point de surveillance 
quantitative même si, conformément à la réglementation en vigueur, la densité 
minimale de répartition des stations de surveillance est fonction de la distance (en km2) 
et non du nombre de masse d’eau.  

Cette nouvelle configuration permettrait de renforcer les réseaux existants et obtenir 
des données réparties sur l’ensemble de la Basse-Terre. Un autre avantage sera de 
pouvoir mettre en place des études par masse d’eau (superficie réduite) où les 
problématiques pourront être abordées par grands ensembles géologiques, ce qui 
facilitera leur appréhension et leur compréhension. 

2.2.3. Marie-Galante 

D’un point de vue quantitatif, la surveillance actuelle apparait suffisante pour la masse 
d’eau FRIG002 (stations réparties sur l’ensemble du territoire).  

En revanche, seuls 2 points pour la surveillance qualitative sont présents dans le 
secteur ouest de l’île et aucune donnée n’est disponible à l’est. Toujours dans le but 
d’améliorer la surveillance et les interprétations des données associées, il est proposé 
d’intégrer un nouveau point d’eau au réseau DCE. Sur la base de la campagne 
exploratoire de l’année 2012 (Lopez et al., 2013), le forage AEP d’Etang Noir est jugé 
comme pertinent. 
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3. Conséquences potentielles en cas de non 
modification de la stratégie de surveillance 
actuelle 

Avec l’évolution des connaissances sur les ESO de Guadeloupe, il s’est avéré que le 
système de surveillance actuel présente certaines lacunes qui limitent la qualité du 
rapportage fait à l’Europe ainsi que des études hydrogéologiques conduites. Cette 
limite des réseaux a notamment été mise en évidence suite à la révision de l’état des 
lieux du Bassin Guadeloupe conduite entre 2013 et 20143. 

Ce chapitre vise à exposer les conséquences en cas de non prise en compte des 
recommandations effectuées. 

3.1. DECLASSEMENT DES MESO 

La non modification des MESO actuelles peut favoriser un déclassement global de 
certaines masses d’eau s’il s’avère que plus de 20 % de la superficie totale est 
« chimiquement » dégradée. Ainsi, même les zones non concernées par la 
dégradation seraient considérées en « mauvais état » (exemple de la MESO FRIG001 
de Grande-Terre pour laquelle une dégradation localisée dans les plateaux du Nord 
met en « Risque » l’ensemble de la MESO).  

A l’inverse, en cas de superficie importante d’une masse d’eau, une dégradation non 
négligeable mais inférieure à 20% de la masse d’eau ne remettra pas en cause l’état 
de cette dernière et des dispositions ne seront pas forcément prises pour pallier à la 
dégradation observée de manière localisée (exemple de la MESO du Nord Basse-
Terre FRIG006 sur laquelle des dépassements de normes sont ponctuellement 
observés mais ne peuvent être pris comme référence à l’échelle de la MESO). 

3.2. RISQUE DE NON ATTEINTE DES OBJECTIFS DE LA DCE 

L’objectif d’atteinte du « bon état » des eaux a été fixé en 2015 par la Commission 
Européenne. Aussi, les Etats membres ont entrepris un nombre important de 
dispositions pour atteindre cet objectif dans les temps impartis (programme de 
surveillance, plans de gestion…). Des dérogations de temps ont toutefois été 
accordées respectivement en 2021 puis en 2027 (délai ultime) en cas de non atteinte 
des objectifs fixés en 2015 pour des raisons justifiées. Un rapportage européen est 
effectué à chaque fin de cycle de gestion pour faire le point sur l’évolution de l’état des 
eaux. 

Une des conséquences potentielles d’une surveillance non adaptée est également de 
ne pas pouvoir définir précisément les « zones problématiques » et par conséquent de 
ne pas pouvoir mettre en place les mesures nécessaires pour la reconquête du « bon 
état » dans ces zones, sous peine de risque de non atteinte des objectifs fixés. 

                                                

3
 Cf. conclusion du rapport de Ducreux L. et al. (2014) – Evaluation du RNAOE à l’horizon 2021 des 

masses d’eau souterraine du bassin Guadeloupe dans le cadre de la révision de l’état des lieux. Rapport 
final. BRGM/RP-63849-FR. 
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3.3. DONNEES INSUFFISANTES ET MAL REPARTIES 

Comme expliqué précédemment, les données obtenues à partir des réseaux de 
surveillance actuels sont insuffisantes et mal réparties pour certaines masses d’eau. 

En cas de non modification de la stratégie actuelle, la détermination de l’état des 
MESO de Guadeloupe reste imprécise et sa représentativité de l’état réel des masses 
d’eau, incertaine. 

Ceci est également un facteur limitant pour toute nouvelle étude entreprise sur les 
eaux souterraines de Guadeloupe puisque la plupart sont basées sur les données 
existantes. 
 

4. Budget prévisionnel tenant compte des 
adaptations proposées  

4.1. SURVEILLANCE QUANTITATIVE 

Concernant les propositions d’adaptation pour le suivi quantitatif, un budget est à 
prévoir pour créer les deux piézomètres nécessaires à la surveillance des nouvelles 
masses d’eau potentielles pour la Basse-Terre (après avoir intégré les deux points de 
surveillance existants et le piézomètre OPA-C). 

Globalement, le coût d’un forage comprend (1) l’installation et replis du matériel ; (2) la 
foration ; (3) l’équipement du forage (4) le comblement et la cimentation de l’espace 
annulaire (5) l’installation d’une tête de puits sécurisée. Le coût total est notamment 
fonction de la profondeur atteinte (elle-même fonction de la profondeur du toit de la 
nappe), de la nature géologique des terrains traversés, de l’accessibilité au site. Il est 
par conséquent complexe de fournir un coût prévisionnel précis ; à titre d’exemple, le 
forage OPA-C de saint Denis, d’une profondeur de 35 mètres, ciblé pour la surveillance 
d’une des masses d’eau a été mis en place pour un budget d’environ 16 000 euros HT. 
Généralement, le prix moyen avoisine les 20 – 25 k€ HT. 

Afin de réduire les coûts au maximum, il est envisagé dans la mesure du possible de 
mutualiser la création de certains ouvrages avec d’autres projets en cours ou à venir.  

Concernant la Grande-Terre, le point de surveillance ciblé pour la Plaine des Abymes 
devra d’abord faire l’objet de discussions avec l’ONEMA avant  intégration au réseau 
quantitatif du bassin. 

4.2. SURVEILLANCE QUALITATIVE 

En partant de l’hypothèse que toutes les propositions soumises pour la surveillance de 
l’état chimique soient mises en place, 4 nouveaux points (3 sur la Basse-Terre et 1 sur 
Marie-Galante) devront faire l’objet de prélèvements. 

En fonction des types de suivi (régulier, photographique, intermédiaire), les coûts 
associés aux campagnes ne seront pas identiques. L’Illustration 2  regroupe les coûts 
associés à une campagne régulière de 2015 (hivernage) et à une campagne 
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photographique de 2014 (carême). L’arrêté du 7 aout 2015, modifiant l’arrêté du 25 
janvier 2010 établissant le programme de surveillance de l’état des eaux, introduit la 
notion de « campagne intermédiaire ». Pour le moment, aucune campagne de ce type 
n’a encore été réalisée en Guadeloupe et les coûts indiqués dans l’Illustration 2 ont été 
estimés à partir des informations disponibles pour les autres campagnes. 

 

 

  

Surveillance DCE 
actuelle (11 points) 

Total HT 

campagne régulière 
(Hivernage 2015) 

Préparation et réalisation  
de la campagne de 
prélèvements 

11 273,16 
32 393,16 

analyses en laboratoire 21 120,00 

campagne 
photographique 
(carême 2014) 

Préparation et réalisation  
de la campagne de 
prélèvements 

9 983,50 
64 983,50 

analyses en laboratoire 55 000,00 

campagne 
intermédiaire 

(budget estimé) 

Préparation et réalisation  
de la campagne de 
prélèvements 

12 000,00 
 42 000,00 

analyses en laboratoire 30 000,00 

Illustration 2 : Budgets des différents types de campagnes de prélèvements DCE (Prix indicatifs 
en € HT) 

En considérant les modifications proposées et donc l’intégration de 4 points 
supplémentaires au réseau RCS, l’estimation des nouveaux budgets nécessaires à la 
réalisation des différents types de campagnes a été effectuée (cf. Illustration 3). 

 

  

Surveillance DCE 
modifiée (15 points) 

Total HT 

campagne régulière 
(estimation)  

Préparation et réalisation  
de la campagne de 
prélèvements 

11 800 
39 300,00 

analyses en laboratoire 27 500,00 

campagne 
photographique 

(estimation) 

Préparation et réalisation  
de la campagne de 
prélèvements 

12 000 
87 000,00 

analyses en laboratoire 75 000,00 

campagne 
intermédiaire 
(estimation)  

Préparation et réalisation  
de la campagne de 
prélèvements 

12 000 
52 000,00 

analyses en laboratoire 40 000,00 

Illustration 3 : Budgets estimés des différents types de campagnes de prélèvements DCE en 
cas de modification de la stratégie de surveillance (Prix indicatifs en € HT) 

A noter que l’ensemble des coûts indiqués, notamment pour la préparation et la 
réalisation des campagnes de prélèvements sont donnés à titre indicatif et sont 
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susceptibles de varier en fonction des réajustements des frais de missions, des mises 
à jour des devis des laboratoires d’analyses, etc. 

Globalement, l’intégration de 4 nouveaux points engendre un surcoût de l’ordre de 
20% pour 2 cycles de surveillance identiques (même nombre de chaque type de 
campagne). En réalité, dans la mesure où les campagnes intermédiaires n’étaient pas 
inclues dans les précédents programmes (les coûts sont fournis à titre indicatif dans la 
Illustration 2) et où une seule campagne photographique a été mise en œuvre, le 
surcoût approximatif entre le précédent cycle de surveillance réalisé et le nouveau 
avoisinerait les 32%. 
 

5. Cas spécifique de la MESO de Saint-Martin 
(FRIG005) 

Actuellement, la masse d’eau de Saint-Martin, intégrée dans le nouveau SDAGE 2016-
2021 ainsi que dans le programme de mesures associé, ne fait l’objet que d’une 
surveillance quantitative, avec la présence d’une unique station piézométrique.  

Des améliorations du suivi quantitatif actuel et une mise en place d’un suivi qualitatif 
conforme aux exigences DCE sont proposées avec : 

- L’ajout éventuel d’un deuxième piézomètre de surveillance afin d’évaluer plus 
précisément les fluctuations du niveau d’eau souterraine et pouvoir réaliser des 
extrapolations entre les deux ouvrages ; 
 

- L’intégration d’au moins une station qualitative aux réseaux DCE existants pour 
la Guadeloupe. 

En raison du manque d’informations disponibles notamment sur les ouvrages non AEP 
de l’île dont certains pourraient être utilisés comme stations de surveillance 
potentielles, les ouvrages à intégrer aux différents réseaux restent encore à définir.  

Afin de mettre en œuvre ces améliorations, un financement de la collectivité de Saint-
Martin pourrait être envisagé. 

6. Conclusion 

La stratégie de surveillance actuelle des eaux souterraines de Guadeloupe doit faire 
l’objet de certaines adaptations notamment dans le but de pouvoir déterminer un état 
des masses d’eau de Guadeloupe avec une précision la plus élevée possible. 

Pour cela, de nouvelles délimitations pour les masses d’eau de Grande-Terre et 
Basse-Terre ont été proposées, associées à une densification des points de mesures 
que ce soit qualitatifs ou quantitatifs afin d’obtenir de nouvelles données dans des 
secteurs jusqu’alors non suivis. De plus, un qualitomètre supplémentaire dans le 
secteur Est de Marie-Galante ainsi que la mise en place d’une surveillance qualitative 
et l’intégration d’un nouveau piézomètre au réseau pour la masse d’eau de Saint-
Martin sont envisagés. 
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Ces adaptations, nécessaires à l’amélioration du suivi des eaux souterraines de 
Guadeloupe, permettront également d’éviter un déclassement des masses d’eau, non 
représentatif du milieu naturel (exemple de Grande-Terre), ou au contraire, de cibler 
les zones problématiques et définir un ensemble de mesures adaptées afin d’atteindre 
progressivement les objectifs fixés par la DCE (exemple de la Basse-Terre). 

Le surcoût engendré par l’ajout de qualitomètres aux réseaux de surveillance DCE est 
estimé à 20 % par rapport à un cycle de surveillance dans la configuration actuelle. 
Concernant le suivi quantitatif, les coûts les plus élevés correspondent à la mise en 
place de nouveaux piézomètres. Par la suite, seuls l’achat, l’installation et l’entretien 
des dataloggers seront à considérer.    
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Annexe 1  

Compte-rendu de la réunion de concertation sur 
l’optimisation de la surveillance des eaux 

souterraines en Guadeloupe (BRGM-
GPE/LC/16/003)





 

Réf. : BRGM-GPE/LC/16/003    Petit-bourg, le 05 janvier 2016 
 

COMPTE RENDU DE RÉUNION 

Rédacteurs : L. Clair et L. Ducreux                                  Entité : BRGM Guadeloupe 

Pour une diffusion externe : 

Visa et nom du responsable : Y. De la Torre  

Adaptation de la stratégie de surveillance des ESO du bassin 
Guadeloupe dans le cadre du plan de gestion 2016-2021 

PSP15GUA04 
PSP15GUA05 
PSP15GUA06 

Objet : Réunion de concertation sur l’optimisation de la surveillance des eaux souterraines 
en Guadeloupe 

Date : 14 décembre 2015 – 14H30 Lieu : OE971 

Participants : OE971 : Mme Isabelle Nasso et M Guillaume Lieven ; 
                      DEAL : Mme Catherine Badlou ; 
                      BRGM : Mme Léa Clair et Mme Laure Ducreux. 
 

Excusés : Mme Sophie Kanor (OE971) et M Guillaume Steers (DEAL) 
 

Diffusion :  cf. liste des invités + Y. De La Torre (BRGM) 
 

 

RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 

 
1 – Ordre du jour :  
 

Dans le cadre de la préparation du nouveau SDAGE prévu pour la période 2016-2021, de la 
Directive Cadre sur l’Eau 2000/60/CE (DCE) et suite à la mise à jour de l’état des lieux des 
MESO Guadeloupe, une réunion réunissant l’ensemble des acteurs concernés par la 
surveillance des eaux souterraines a été proposée par le BRGM afin de discuter de la 
pertinence des réseaux de suivis actuels et des améliorations à envisager dans les années 
futures. 

Cette réunion avait plus particulièrement pour buts de : (1) présenter le nouvel arrêté de 
surveillance datant du 07 août 2015, mettant à jour les modalités de surveillance des eaux ; 
(2) faire le bilan de la surveillance mise en place actuellement pour les ESO; (3) réfléchir à 
une adaptation plus pertinente de la stratégie de surveillance actuelle. 

Sur la base d’un support Power Point, les modifications en termes de surveillance des eaux 
souterraines, apportées par le nouvel arrêté ont, tout d’abord, été présentées par le BRGM. 
D’un point de vue quantitatif, la densité des points d’eau et la fréquence des mesures de 
niveaux préconisées dans l’arrêté sont respectées en Guadeloupe. D’un point de vue 
qualitatif, l’arrêté instaure un nouveau type de campagne DCE et augmente les fréquences 
de réalisation de certains types de campagnes de prélèvements. Désormais, 3 niveaux 



d’analyses sont à mener au cours d’un cycle de surveillance (6 ans) : 

- Les analyses régulières, à effectuer 2 fois/an (respectivement en carême et hivernage) 
et comprenant les paramètres détaillés dans l’annexe 8 de l’arrêté ; 

- Les analyses photographiques, à réaliser 1 fois/cycle en période de carême et 
d’hivernage (soit 2 campagnes photographiques par cycle) où le nombre de paramètres 
à analyser est plus conséquent (pour plus de détails, cf. annexe 8 de l’arrêté) 

- Les analyses intermédiaires, qui concernent ¼ des points RCS et s’effectuent 2 
fois/cycle en carême et hivernage, à 3 ans d’intervalle si possible (soit 4 campagnes par 
cycle). Elles permettent une surveillance accrue de certains paramètres non compris 
dans une analyse régulière (cf. annexe 8 de l’arrêté).  

Concernant les méthodes d’échantillonnage des eaux, le guide des recommandations 
techniques d’Aquaref sert de référence dans l’attente de la publication d’un guide technique 
relatif à la mise en œuvre du programme de surveillance. 

Dans un deuxième temps, et comme discuté lors du COPIL final de la mise à jour de l’état 
des MESO de Guadeloupe (Cf. CR BRGM-GPE/LC/15/221), le BRGM présente des 
propositions de nouvelles délimitations des masses d’eau existantes, plus adaptées vis-à-vis 
de l’état des connaissances actuelles sur les eaux souterraines. Pour la Grande-Terre 
(MESO FRIG001), deux adaptations sont envisagées : (1) délimitation tenant compte des 4 
unités morphostructurales de l’île (Grands fonds, Plateaux du Nord, Plateaux de l’Est et 
Plaine de Grippon), (2) délimitation selon les 2 unités géologiques identifiées dans la BD-
Lisa (calcaires supérieurs et calcaires inférieurs). De même, 2 adaptations sont envisagées 
pour les MESO de la Basse-Terre (FRIG003 et FRIG006), à savoir : (1) délimitation selon les 
5 unités aquifères BD-Lisa ; (2) selon les 8 grandes unités géologiques. 

La note technique associée à ce compte-rendu regroupe l’ensemble des motivations et 
intérêts de ces changements de configuration des MESO pour la Grande-Terre et la Basse-
Terre. 

Il est à noter que la délimitation actuelle des MESO de la Désirade, Saint-Martin et Marie-
Galante est satisfaisante en l’état. 

Par la suite, le BRGM présente l’ensemble des préconisations nécessaires pour 
l’amélioration du suivi actuel des MESO. D’un point de vue quantitatif, après un rapide rappel 
de la répartition des stations de mesures, le BRGM explique qu’il serait intéressant d’intégrer 
au réseau un piézomètre situé dans la plaine des Abymes (« Boisripeaux », n°BSS 
1148ZZ0050) qui possède déjà des chroniques à pas de temps horaire depuis 2011. De 
plus, en fonction du nombre de nouvelles masses d’eau créées pour la Basse-Terre, de 
nouvelles stations devront également être intégrées (1 par MESO conformément à la DCE). 
Un ouvrage est d’ores et déjà disponible sur le secteur de Capesterre-Belle-Eau 
(« Fromager »). En revanche, pour les autres MESO, des forages devront être créés. Le 
BRGM précise qu’autant faire ce peu, la création de ces ouvrages pourrait être associée à 
d’autres projets prévisionnels afin de limiter les coûts. D’autre part, pour la MESO de Saint-
Martin, il est recommandé d’ajouter un piézomètre de surveillance afin de densifier le réseau 
existant (un seul point de mesure). 

D’un point de vue qualitatif, après présentation des différentes stations constituant le RCS 
(Réseau de Contrôle de Surveillance) et le RCO (Réseau de Contrôle Opérationnel) actuels,  
le BRGM fait un bilan de la dernière campagne photographique (2014) en présentant les 
éléments détectés dans les eaux de Guadeloupe dans l’objectif de donner un aperçu des 
problématiques relatives au bassin Guadeloupe. Afin d’améliorer le suivi de l’état chimique 
des masses d’eau souterraines, des préconisations sont également formulées. Elles 



concernent : (1) l’implantation d’un forage atteignant l’interface ES-ES dans les Plateaux du 
Nord en Grande-Terre pour permettre d’étudier précisément la problématique de l’intrusion 
saline dans ce secteur ; (2) l’intégration d’un nouveau point de surveillance à l’Est de Marie-
Galante (point AEP « Etang noir » ciblé) ; (3) la mise en place de nouveaux points DCE au 
niveau de la Basse-Terre selon les nouvelles masses d’eau définies (1 ouvrage et plusieurs 
sources disponibles sur l’ensemble du territoire) ; (4) la mise en place d’une surveillance 
DCE pour la MESO de Saint-Martin. 

Le BRGM précise également que pour les MESO de Marie-Galante (secteur Folle Anse) et 
de La Désirade (secteur Ouest de l’île), des contaminations importantes en hydrocarbures 
sont très probables (informations transmises par Safège). 

 

2 – Résumé des discussions et des décisions :  

L’OE971 précise que les financements disponibles risquent d’être insuffisants pour assurer 
la surveillance qu’engendrerait la redélimitation des MESO du bassin, notamment celles de 
la Basse-Terre. L’OE971 s’interroge aussi sur l’intérêt de telles mesures. Le BRGM explique 
que ces modifications ont pour but d’améliorer significativement le suivi. De plus et pour 
exemple, il est précisé qu’en cas de points apparaissant « en mauvais état » dans des 
secteurs donnés, c’est l’ensemble de la MESO qui risque d’être mise « en doute ». Par 
ailleurs, la DCE implique, dans l’évaluation de « l’état », d’utiliser l’ensemble des données 
disponibles à l’échelle du bassin (sous-entendu, données hors réseau de surveillance). La 
surveillance DCE effectuée en routine se doit, par conséquent, d’être la plus représentative 
possible de l’état global évalué à partir de toutes les informations à disposition. 

En accord avec l’ensemble des participants, la redélimitation d’une MESO en plusieurs sous 
MESO constitue aussi un levier pour mettre en œuvre des actions ciblées de préservation de 
la ressource. L’exemple couramment employé est celui des « Plateaux du Nord » en 
Grande-Terre au sein desquels une intrusion saline est observée. Cette dégradation de 
« l’état », bien que localisée, doit être contrée. 

Le BRGM présente des solutions qui pourraient permettre de réduire au maximum le coût de 
la surveillance, tout en assurant un suivi d’avantage pertinent. Par exemple, il est proposé : 

- de supprimer de la liste des paramètres à analyser en routine les molécules phytosanitaires 
non détectées depuis 2008 (année de démarrage du suivi DCE) ainsi que les « émergents » 
non recensés jusqu’à lors en Guadeloupe ; 

- de mettre en place des marchés pluriannuels avec les laboratoires pour obtenir des tarifs 
préférentiels ;  

- d’intégrer éventuellement certains captages de l’ARS dans le réseau DCE (points déjà 
créés et dont certains paramètres DCE sont pris en charge par l’ARS dans le cadre du suivi 
sanitaire des eaux destinées à la consommation).  

La DEAL indique que le premier découpage des MESO était fonction de l’état des 
connaissances de l’époque. Désormais, grâce aux différentes études hydrogéologiques 
réalisées, les connaissances sur les ESO se sont significativement améliorées. Il parait donc 
important de proposer aux décideurs un redécoupage des MESO plus pertinent vis-à-vis des 
nouvelles informations disponibles permettant d’améliorer significativement le suivi et de 
mettre en œuvre des actions ciblées  afin de ne pas dégrader la qualité de certaines masses 
d’eau qui sont actuellement en bon état. La question du financement sera traitée dans les 
instances dédiées et dans le cadre des dialogues de gestion avec l’ONEMA. 

L’OE971 déclare que comme les préconisations présentées par le BRGM concernent la 
DCE, il est possible que des financements complémentaires soient obtenus, notamment 



auprès de l’ONEMA. Pour cela, l’OE971 a besoin d’une note de synthèse mettant 
explicitement en évidence : 

- les intérêts à redéfinir la stratégie actuelle de surveillance (redélimitation des MESO et 
intégration de nouveaux qualitomètres en particulier) ; 

- les conséquences éventuelles en cas de non modification du suivi actuel ; 

- les pénalités liées au non-respect de la DCE ; 

- le budget prévisionnel tenant compte des recommandations du BRGM. 

Concernant les préconisations et recommandations effectuées pour la MESO de Saint-
Martin, l’OE971 précise qu’il faut directement traiter avec les acteurs concernés de l’île, et ce 
malgré la mention de cette Collectivité d’Outre-Mer (COM) dans le nouveau SDAGE. 

S’agissant des pollutions en hydrocarbures probables sur les îles de Marie-Galante et de la 
Désirade, C.BADLOU interrogera la DEAL /RED et la police de l’eau pour savoir s’ils ont 
connaissance de cette problématique. Le BRGM fournira le contact de l’entreprise Safège 
(qui a souligné le problème) afin de faciliter les recherches de la DEAL et procédera à des 
recherches succinctes dans ses archives pour mieux appréhender l’historique de la 
problématique soulevée. 

L’OE971 s’interroge également sur la pertinence de mettre en place dès 2016 le nouveau 
découpage des MESO. Le BRGM précise que 2016 correspond à l’entrée en vigueur du 
nouveau SDAGE et au commencement d’un nouveau cycle de surveillance pour le RCO. 

 

 

Actions restantes Responsable Délai Soldé 

Voir police de l’eau et DEAL/RED sur la probable 
contamination en hydrocarbures sur les MESO de 
Marie-Galante et  la Désirade ; contacter SAFEGE 
pour plus d’informations. 

DEAL /SRN 
C. Badlou 

Dès que 
possible      

Transmission au BRGM des informations ou éventuels 
rapports d’études obtenus à la suite de la prise de 
renseignements. 

DEAL /SRN 
C. Badlou 

Dès que 
possible 

 

Rédaction d’une note de synthèse des propositions 
visant à améliorer la stratégie de surveillance 
(argumentation inclue) 

BRGM Janvier 2015  
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Annexe 2 

Support de présentation de la réunion du 14 
décembre 2015 
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Réunion BAC du 03/05/2012 

 > 2 

Législation 

> Publication d’un nouvel arrêté de surveillance 

 
• Arrêté du 7 août 2015 modifiant l’arrêté du 25 janvier 2010 

établissant le programme de surveillance de l’état des eaux en 

application de l’article R. 212-22 du code de l’environnement 

 

Selon ministère de l’écologie : "met à jour les modalités de surveillance en 

intégrant les exigences de la directive du 12 août 2013 relative aux 

substances prioritaires pour la politique de l'eau, ainsi que les avancées 

scientifiques et techniques, tout en développant les synergies avec d'autres 

surveillances afin de maîtriser les coûts » 

 

NB : publication de l’Arrêté du 27 juillet 2015 modifiant l'arrêté du 25 janvier 

2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état 

chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application 

des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement (non 

abordé ici) 
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Législation 

> Publication d’un nouvel arrêté de surveillance 

 
• Arrêté du 7 août 2015 modifiant l’arrêté du 25 janvier 2010 

établissant le programme de surveillance de l’état des eaux en 

application de l’article R. 212-22 du code de l’environnement 

 

• Concerne : 

– les eaux de surface  (cours d’eau, plans d’eau , eaux de transition et 

eaux côtières) 

– les eaux souterraines 

 

• Implique, pour les ESO, les modalités de : 

–  la surveillance de l’état chimique 

– la surveillance de l’état quantitatif 
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Législation 

> Programme de surveillance des ESO : modalités et 

nouveautés 
• ANNEXE VII - fréquences et valeurs guides de densités minimales 

pour le réseau de surveillance de l’état quantitatif des eaux 

souterraines 

 Densité minimale 
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Législation 

> Programme de surveillance des ESO : modalités et 

nouveautés 
• ANNEXE VII - fréquences et valeurs guides de densités minimales 

pour le réseau de surveillance de l’état quantitatif des eaux 

souterraines 

 Fréquence de suivi minimale 
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Législation 

> Programme de surveillance des ESO : modalités et 

nouveautés 
• ANNEXE VIII - densités minimales des sites, paramètres et 

fréquences pour le programme de contrôle de surveillance de l’état 

chimique des eaux souterraines (RCS) 

 Densité minimale 
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Législation 

> Programme de surveillance des ESO : modalités et 

nouveautés 
• ANNEXE VIII - densités minimales des sites, paramètres et 

fréquences pour le programme de contrôle de surveillance de l’état 

chimique des eaux souterraines (RCS) 

 Paramètres et fréquences 

 

3 niveaux d’analyses à mener pour le contrôle de surveillance de l’état 

chimique des eaux souterraines : 

–1) Analyse régulière : comprend a minima un prélèvement annuel 

pour les nappes captives, et 2 prélèvements/an pour les nappes libres 

(PLV hautes eaux + basses eaux  carême / hivernage Guadeloupe) 

 Cf. Tableau 44. – Paramètres de l'analyse régulière du contrôle de 

surveillance de l'état chimique des eaux souterraines 

 Cf. Tableau 45. – Liste des micropolluants de l'analyse régulière du 

contrôle de surveillance de l'état chimique des eaux souterraines 

 Dont certains paramètres optionnels pour les DOM 

 Nécessité de conserver une liste adaptée au contexte local 
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Législation 

> Programme de surveillance des ESO : modalités et 

nouveautés 
 

3 niveaux d’analyses à mener pour le contrôle de surveillance de l’état 

chimique des eaux souterraines (…/…) 

–2) Analyse photographique : réalisée une fois par cycle, comprend 

un prélèvement annuel pour les nappes captives, et 2 pour les nappes 

libres (PLV hautes eaux + basses eaux  carême / hivernage 

Guadeloupe) 

 Cf. Tableau 46. – Paramètres de l'analyse photographique du contrôle 

de surveillance de l'état chimique des eaux souterraines communs 

métropole et DOM 

 Cf. Tableau 48. – Paramètres de l'analyse photographique du contrôle 

de surveillance de l'état chimique des eaux souterraines 

complémentaires pour les DOM 

 

 À noter une distinction entre molécules complémentaires métropole 

et DOM 
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Législation 

> Programme de surveillance des ESO : modalités et 

nouveautés 
 

Trois niveaux d’analyses à mener pour le contrôle de surveillance de l’état 

chimique des eaux souterraines (…/…) 

–3) Analyse intermédiaire (NEW !!) : en complément de l’analyse 

photographique, à réaliser sur un ¼ des sites du programme de contrôle 

de surveillance (d’où certains paramètres de la campagne 

photographique. à analyser 2 fois / cycle sur un nbr réduit de points) 

– Analyse à réaliser si possible à 3 ans d’intervalle 

– Comprend 1 PLV annuel pour les nappes captives, 2 PLV/an pour les 

nappes libres (HE + BE) 

 Cf. Tableau 49. – Paramètres de l'analyse intermédiaire du contrôle de 

surveillance de l'état chimique des eaux souterraines 

 Cf. Tableau 49 bis. – Fréquences de contrôle des substances dans les 

eaux souterraines 
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Législation 

> Programme de surveillance des ESO : modalités et 

nouveautés 
• ANNEXE XI - méthodologie de sélection des sites de contrôle pour 

le programme des contrôles opérationnels des eaux souterraines 

(état chimique, RCO) 

Contrôles opérationnels à effectuer pour toutes les masses d’eau (ou groupes 

de MESO) identifiées comme risquant de ne pas répondre aux objectifs 

environnementaux mentionnés au IV de l’article L. 212-1 du code de 

l’environnement 

Sélection des sites de contrôle devant refléter une évaluation de la 

représentativité des données de contrôle provenant de ce site quant à la qualité 

des MESO en cause 

Programme de contrôles opérationnels pouvant inclure : 

- une partie des contrôles effectués au titre de l’autosurveillance d’installations classées 

pour la protection de l’environnement 

- les contrôles effectués au titre du suivi des sols pollués 

- le contrôle sanitaire  effectué en application des articles R. 1321-15 à R. 1321-16 du 

code de la santé publique 
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Législation 

> Programme de surveillance des ESO : modalités et 

nouveautés 
• ANNEXE XII - fréquences pour les contrôles opérationnels de l’état 

chimique des eaux souterraines (état chimique, RCO) 

 

Choix des fréquences des contrôles reposant sur la connaissance du 

fonctionnement hydrogéochimique et des pressions. Les fréquences 

minimales suivantes doivent être respectées : 

- 1 fois par an, pour les masses d’eau sédimentaires avec un caractère captif 

- 4 à 12 fois par an, pour les masses d’eau sédimentaires à caractère 

karstique présentant une grande variabilité 

- Au moins deux fois par an dans les autres cas, avec un contrôle en période 

de BE et de HE 
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Législation 

> Description des outils, méthodes d’échantillonnage, 

de traitement et d’analyse des échantillons pour les 

eaux souterraines (état chimique) 

 
• Dans l’attente de la publication du guide technique relatif à la mise 

en œuvre du programme de surveillance, la réalisation des mesures 

(échantillonnage, traitement des échantillons, transport et analyse) 

s’appuiera, dans la mesure du possible, sur le guide des 

recommandations techniques d’Aquaref dans sa version la plus 

récente 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• Cas de la Grande-Terre – MESO FRIG001 actuelle 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• MESO  FRIG001 – Proposition d’adaptation 1 : unités 

morphostructurales 

 > Les Grands Fonds 

 

>Les Plateaux du Nord 

 

>Les Plateaux de l’Est 

 

>La Plaine de Grippon 



Réunion BAC du 03/05/2012 

 > 15 

Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• MESO FRIG001 – Proposition d’adaptation 2 : unités géologiques 

identifiées dans la BD-Lisa 

Calcaires supérieurs 

(971AA01) 

 

Calcaires inférieurs 

(971AA03) 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• Cas de la Basse-Terre – MESO FRIG003 et FRIG006 actuelles 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• MESO BT– Proposition d’adaptation 1 : délimitation selon les 5 

unités aquifères identifiées dans la BD-Lisa 

 971AC01: Volcanisme quaternaire 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• MESO BT– Proposition d’adaptation 1 : délimitation selon les 5 

unités aquifères identifiées dans la BD-Lisa 

  971AC02: Volcanisme pliocène 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• MESO BT– Proposition d’adaptation 1 : délimitation selon les 5 

unités aquifères identifiées dans la BD-Lisa 

 
 971AC03: Volcanisme miocène 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• MESO BT– Proposition d’adaptation 1 : délimitation selon les 5 

unités aquifères identifiées dans la BD-Lisa  

 
 971AC04: Formations carbonatées de la Plaine Nord-Orientale 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• MESO BT– Proposition d’adaptation 1: Délimitation selon les 5 

unités aquifères identifiées dans la BD-Lisa 

 
 971AC05: Calcaires pararécifaux et des sables de plage 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 
• MESO BT –Proposition d’adaptation 2 : délimitation selon les 8 

grandes unités géologiques 

> Le complexe de base 

>Le massif septentrional 

>La chaine axiale 

>Les monts caraïbes 

>La chaine de Bouillante 

>Le complexe de la GD-   

Soufrière 

>Le complexe de la 

Madeleine-TR 

>Les formations volcano-

sédimentaires 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Délimitation des MESO du bassin Guadeloupe 

 
• Les autres MESO – Marie-Galante (FRIG002), La Désirade (FRIG004), 

Saint-Martin (FRIG005) 

 

 

> Aucune proposition d’adaptation, les délimitations actuelles 

apparaissent satisfaisantes 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Répartition des stations pour le suivi quantitatif 

actuel 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Améliorations du suivi quantitatif à mettre en œuvre, 

préconisations ou recommandations 
• Grande-Terre 

– Manque d’une station piézométrique sur la plaine des Abymes  

proposition d’ajout du piézomètre Boisripeaux (1148ZZ0050/P) déjà 

existant et possédant une chronique de suivi depuis fin 2011 

• Basse-Terre  

En cas de redélimitation des MESO : 

– Ajout du piézomètre « Fromager » (1157ZZ0093/FROMAG), situé sur 

Capesterre-B-E et suivi dans le cadre de l’observatoire OPA-C  

– Création des autres ouvrages de suivi à moyen terme pour les autres 

MESO (1 ouvrage/masse d’eau, soit 2 piézomètres restant à 

implanter/équiper) 

• Saint-Martin 

Recommandations : 

– Ajout éventuel d’ un piézomètre de surveillance (un seul ouvrage 

actuellement) 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Répartition des qualitomètres du réseau RCS actuel 

pour le suivi qualitatif 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Répartition des qualitomètres du réseau RCO actuel 

pour le suivi qualitatif 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Améliorations du suivi qualitatif à mettre en œuvre, 

préconisations 
• Campagne photographique de 2014 

– surveillance et évaluation de l’état des MESO au titre de la DCE 

s’effectuant par cycles successifs d’une durée de 6 ans (période de 

référence pour un programme de surveillance)  

– mise en place de campagnes photographiques à chaque début de 

nouveau cycle afin de caractériser précisément l’évolution de l’état des 

MESO et d’identifier d’éventuels nouveaux polluants dans les eaux 

souterraines  

– Bassin Gua : 1ère campagne photo. réalisée en 2008, 2d en 2014 

– liste exhaustive tenant compte de : 

 

 

 

Paramètre de la liste proposée par la DEB pour la campagne photographique 

Paramètre de la liste proposée par la DEB pour les campagnes régulières 

Produit importé en Guadeloupe entre 2002 et 2010 

Molécule inorganique ou paramètre physico-chimique 

Paramètre recherché mais non détecté en routine 

Paramètre détecté au moins une fois entre 1996 et 2013 

Paramètre complémentaire suggéré par la DEB 

Molécule pharmaceutique détectée lors de la campagne exceptionnelle 2012 

Substance industrielle détectée campagne exceptionnelle 2012 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Améliorations du suivi qualitatif à mettre en œuvre, 

préconisations 
• Campagne photographique de 2014 

 

 
  Aluminium Chlorates 

Bisphénol 

A 
Ofloxaxine Caféine 

2-hydroxy 

atrazine 
Tolytriazole Nonylphénols Naphtalène Toluène 

Code masse 

d'eau 

LQ 10 25 0,02 0,001 0,02 0,04 0,02 0,04 0,02 0,2 

Unité µg/L µg/L µg/L µg/L µg/L µg/L µg/L µg/L µg/L µg/L 

FRIG001 

Blanchard 

(24/06/2014) 
< LQ < LQ < LQ < LQ < LQ 0,16 < LQ < LQ < LQ < LQ 

Pelletan 

(01/07/2014) 
< LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ 0,048 < LQ < LQ < LQ 

Charropin 

(01/07/2014) 
< LQ < LQ 0,208 < LQ < LQ < LQ < LQ 0,08 < LQ < LQ 

Kancel 

(24/06/2014) 
< LQ < LQ 0,119 < LQ < LQ < LQ < LQ 0,047 < LQ < LQ 

Duchassaing 

(24/06/2014) 
385 < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ 

Chazeau 

(24/06/2014) 
< LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ 0,02 < LQ 

FRIG002 

Source 2 

(23/06/2014) 
< LQ 28 < LQ 0,002 < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ 

Vangout 

(23/06/2014) 
< LQ < LQ 0,054 0,002 0,095 < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ 

FRIG004 
Fontanier 

(30/06/2014) 
< LQ < LQ 0,075 < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ 0,3 

FRIG006 

Beaujean-les-

Plaines 

(23/06/2014) 

< LQ 52 < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ < LQ 

Eléments spécifiques à la campagne photographique 2014, détectés sur le RCS et le RCO, en 

rouge les dépassements des normes de qualité DCE, en bleu les détections (valeurs supérieures 

aux LQ) 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Améliorations du suivi qualitatif à mettre en œuvre, 

préconisations 
• Adaptation du suivi analytique en 2015 

– réalisation d’une campagne de PLV (saison sèche 2015) incluant les 

« molécules émergentes » mises en évidence dans les ESO en 2012 et 

2014 respectivement (cf. diapo suivante) 

– contrainte budgétaire significative (coût analytique des substances 

émergentes élevé) 

 

• …/… perspectives d’adaptation en 2016 : 

– Surveillance en routine (RCS) à fixer de manière à assurer un suivi de 

l’état chimique des ESO pertinent, à coût abordable 

– Mise à jour du RCO à effectuer en fonction des résultats de l’EDL 2013 

(et MAJ Edl 2015)  considération des MESO à risque (Basse-Terre, 

Grande-Terre, Marie-Galante) 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Améliorations du suivi qualitatif à mettre en œuvre, 

préconisations 
 

 

Code SANDRE Paramètre Typologie 

1832 
2-Hydroxy 
atrazine 

PPP métabolite 

7012 
2-
hydroxyibuprofene 

Pharmaceuticals  

5354 
Acetaminophen 
(paracetamol) 

Pharmaceuticals  

6735 
Acide 
acetylsalicylique 

Pharmaceuticals  

5366 Bezafibrate Pharmaceuticals 

2766 Bisphenol A Industrial chemicals 

6519 Cafeine Pharmaceuticals  

5296 Carbamazepine Pharmaceuticals 

1752 Chlorates PPP 

6540 Ciprofloxacine Pharmaceuticals 

6540 Ciprofloxacin Pharmaceuticals 

5349 Diclofenac Pharmaceuticals 

6757 Drospirenone Pharmaceuticals 

5396 Estrone Pharmaceuticals 

5350 Ibuprofen Pharmaceuticals 

5353 Ketoprofene Pharmaceuticals 

6770 Levonorgestrel Pharmaceuticals 

1517 Naphtalène Industrial chemicals 

6598 Nonylphénol Industrial chemicals 

5400 Norethindrone Pharmaceuticals 

6533 Ofloxacine Pharmaceuticals 

5385 
P-
androstenedione 

Pharmaceuticals 

5402 Progesterone Pharmaceuticals 

7058 
Somme des 
nonylphénols 

Industrial chemicals 

5384 Testosterone Pharmaceuticals 

1278 Toluene PPP 

6660 Tolyltriazole Industrial chemicals / Anticorrosives 

  substances émergentes détectées en 2012 

  substances émergentes détectées en 2012 et 2014 

  substances détectées lors de la campagne photographie de 2014  

 

Code SANDRE Paramètre Typologie 

1832 
2-Hydroxy 
atrazine 

PPP métabolite 

7012 
2-
hydroxyibuprofene 

Pharmaceuticals  

5354 
Acetaminophen 
(paracetamol) 

Pharmaceuticals  

6735 
Acide 
acetylsalicylique 

Pharmaceuticals  

5366 Bezafibrate Pharmaceuticals 

2766 Bisphenol A Industrial chemicals 

6519 Cafeine Pharmaceuticals  

5296 Carbamazepine Pharmaceuticals 

1752 Chlorates PPP 

6540 Ciprofloxacine Pharmaceuticals 

6540 Ciprofloxacin Pharmaceuticals 

5349 Diclofenac Pharmaceuticals 

6757 Drospirenone Pharmaceuticals 

5396 Estrone Pharmaceuticals 

5350 Ibuprofen Pharmaceuticals 

5353 Ketoprofene Pharmaceuticals 

6770 Levonorgestrel Pharmaceuticals 

1517 Naphtalène Industrial chemicals 

6598 Nonylphénol Industrial chemicals 

5400 Norethindrone Pharmaceuticals 

6533 Ofloxacine Pharmaceuticals 

5385 
P-
androstenedione 

Pharmaceuticals 

5402 Progesterone Pharmaceuticals 

7058 
Somme des 
nonylphénols 

Industrial chemicals 

5384 Testosterone Pharmaceuticals 

1278 Toluene PPP 

6660 Tolyltriazole Industrial chemicals / Anticorrosives 

  substances émergentes détectées en 2012 

  substances émergentes détectées en 2012 et 2014 

  substances détectées lors de la campagne photographie de 2014  

 

liste des substances nouvellement détectées dans les eaux souterraines du bassin Guadeloupe et 

intégrées au suivi 2015 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Améliorations du suivi qualitatif à mettre en œuvre, 

préconisations 
• Adaptation du suivi spatial en 2016 

Grande-Terre (FRIG001) 

– satisfaisant en l’état  À réétudier en fonction de redécoupage éventuel 

de la MESO 

– problématique de l’intrusion saline dans les plateaux du Nord  

envisager l’implantation d’un forage atteignant l’Interface ED-ES 

(optimisation significative de la surveillance) 

Marie-Galante (FRIG002) 

– manque un point DCE dans le secteur Est de l’île  Proposition d’ajout 

du forage AEP « Etang noir » (1161ZZ0002/F) 

– expertise à conduire dans le secteur de Folle Anse (contamination 

possible de la nappe aux hydrocarbures) 

Désirade (FRIG004) 

– satisfaisant en l’état 

– expertise à conduire au droit de la centrale thermique de Beauséjour 

(contamination aux hydrocarbures) 
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Adaptation de la stratégie actuelle 

> Améliorations du suivi qualitatif à mettre en œuvre, 

préconisations 
• Adaptation du suivi spatial en 2016 

 

Basse-Terre (FRIG003 et FRIG006) 

En cas de redélimitation des MESO : 

– existence d’un nouveau forage à Captesterre-Belle-Eau faisant l’objet de 

suivis multirésidus (point d’eau du dispositif observatoire OPA)  

potentiel qualitomètre à retenir 

– A défaut de forages, plusieurs sources sont réparties sur l’ensemble de 

la BT. Celles jugées les plus pertinentes peuvent être sélectionnées 

comme points DCE (1 point/nouvelle MESO) 

 

Saint-Martin (FRIG005) 

– mise en place d’une surveillance DCE avec au minimum un point de 

surveillance de type qualitomètre à définir 

(manque de connaissance sur les ouvrages non AEP de l’île) 
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